




.,SOMMAIRE2 La catastrophe de HaïtiLa médecine de catastropheHaïti - Tous les ingrédients d’unecatastrophe de grande ampleurLa construction antisismique : son application et ses lacunes à HaïtiHaïti - Perspective historique sur la situationInterview de Yvon Toussaint10 ARMB
Élections à l’ARMB











À l’heure où nous écrivons ces lignes, le bilan du tremblement de 
terre d’Haïti vient encore de s’alourdir : en effet, entre 250 000 
et 300 000 individus auraient péri en ce jour funeste du 12 jan-
vier 2010 selon Edmond Mulet, chef de la Mission de l’O.N.U. 
dans le pays (MINUSTAH). 
On sait que ce triste évènement provoqua dans nos pays une 
vive émotion qui ne fut pas sans rappeler celle qui suivit le tsu-
nami ayant frappé l’Asie du Sud-Est et dont le bilan fait état 
de plus de 200 000 morts. L’humanité semble à chaque fois 
stupéfaite de cette manifestation de la nature tout aussi violente 
qu’imprévisible. Nous sommes d’un coup ramené à cette incon-
tournable réalité que notre maîtrise de l’environnement n’est pas 
absolue… Le rôle des médias est assurément une des causes de 
nos émotions, eux qui n’ont de cesse de nous fournir en direct 
les dernières images de ces évènements tragiques. Mais il serait 
selon nous erroné de n’y voir que cette raison. La nature hu-
maine ne changeant guère, nous voyons en d’autres temps où les 
moyens d’information n’étaient pas ce qu’ils sont aujourd’hui, 
la même af�iction, la même stupeur face à ce genre d’évène-
ment. Nous pensons, par exemple, au tremblement de terre de 
Lisbonne de 1755 [1]. Au début de la journée du 1er novembre 
1755, un violent séisme de 8,5 sur l’échelle de Richter secoue 
la ville portugaise. S’ensuivit un tsunami et de violents incendies 
qui détruisirent la ville dans sa quasi-totalité. Ce tremblement de 
terre qui fut abondamment décrit par les journaux et gazettes de 
l’époque, secoua également les consciences. Il �t en effet l’objet 
de nombreuses spéculations de la part l’Europe philosophique. 
Certains de ses représentants, et non des moindres, furent émus 
de cet évènement. Le jeune Emmanuel Kant prit la plume et 
tenta une explication de ce séisme à travers plusieurs ouvrages. 
Voltaire quant à lui publia très peu de temps après le séisme un 
Poème sur le désastre de Lisbonne où il remettait en cause la 
théorie de l’optimisme professé par Gottfried Wilhelm Leibniz 
qui pensait que parmi une multitude de mondes possibles, Dieu 
ne pouvait qu’avoir choisi le meilleur. Ce raisonnement fut remis 
en cause par Voltaire dans son Poème dont voici quelques ex-
traits : « Philosophes trompés, qui criez Tout est bien / Accourez, 
contemplez ces ruines affreuses, / Ces débris, ces lambeaux, ces 
cendres malheureuses / Ces femmes, ces enfants l’un sur l’autre 
entassés (…) Aux cris demi-formés de leurs voix expirantes, / Di-
rez-vous : C’est l’effet des éternelles lois / Qui d’un Dieu libre et 
bon nécessitent le choix. » Rousseau réagit au poème de Voltaire 
dans une Lettre sur la providence (1756) où il dit trouver dans 
les théories de Leibniz une consolation aux souffrances endu-
rées. Il soulignait également que le nombre de victimes eût été 
moindre si la densité de population avait été moins élevée…
Dans ce numéro de La Lettre des Académies, nous ne tranche-
rons certes pas la question de la théorie de l’optimisme. Nous 
tenterons toutefois d’analyser la catastrophe d’Haïti sous diffé-
rents angles. Nous terminerons ce numéro par une présentation 
des nouveaux membres de l’ARMB, précédée par un mot de son 
président, le Professeur Louis Hue, au sujet des dernières élec-
tions de cette Académie.
[1] Pour les lignes suivantes, nous nous appuyons principale-
ment sur l’ouvrage de Jean-Paul Poirier intitulé : Le tremble-












































Le 12 janvier dernier, un tremblement de terre d’une ma-
gnitude de 7.0 sur l’Échelle de Richter a frappé Haïti, 
tuant plus de 230 000 personnes en l’espace de quelques 
heures.  À ce jour, 1.5 million d’Haïtiens sont sans abris 
et vivent dans des logements de fortune faits de branches, 
plastiques et tissus.  L’accès à l’eau potable,  à la nourri-
ture et aux services médicaux est quasi inexistant.  Depuis 
lors, deux autres séismes d’une magnitude importante ont 
secoué le Chili et la Turquie.
Par dé�nition, un désastre naturel, tels une inondation, une 
tempête, un tremblement de terre est  un phénomène na-
turel d’une extrême intensité dépassant la capacité de ré-
ponse des populations locales.  Chaque année, en moyenne 
400 désastres sont enregistrés à travers le monde, engen-
drant un impact humain important qui dans la plupart des 
cas nécessite une aide médicale d’urgence.  Les désastres 
naturels sont principalement concentrés dans les pays les 
plus pauvres de la planète, provoquant 
un grand nombre de victimes et rédui-
sant les conditions de vie déjà précaire 
des survivants.
Le tsunami de décembre 2004, les 
tremblements de terre en Chine (12 
Mai 2008), au Pakistan (8 octobre 
2005) et en Haïti (12 janvier 2009) de ces dernières an-
nées furent très meurtriers et ont laissé de nombreux sur-
vivants blessés et handicapés à vie.  En Haïti, on estime à 
4000 le nombre de personnes amputées, dont la majorité 
sont de jeunes gens souffrant de factures des membres 
inférieurs. Lors d’une catastrophe de grande ampleur, la 
traumatologie d’urgence est souvent prise en charge par 
des équipes étrangères envoyées rapidement sur le terrain. 
Après ces interventions,  les patients doivent être suivis 
par les équipes locales a�n d’éviter toute infection ou autre 
complication.  Dans de nombreux cas, les équipes locales 
ne sont pas formées à cette relève.  C’est pourquoi, une 
formation préalable en médecine de catastrophe explici-
tant les différentes étapes du suivi devrait être donnée.
À ces évènements naturels nécessitant une intervention 
médicale d’urgence, s’ajoutent les con�its.  Lors de guer-
res civiles violentes comme au Darfour ou en République 
Démocratique du Congo, les équipes médicales d’urgence 
sur le terrain doivent faire face, non seulement aux bles-
sures des combattants, mais également aux besoins mé-
dicaux des populations civiles vivant dans l’insécurité et 
n’ayant aucun accès aux services médicaux de base.  Cha-
que jour, des enfants pris au piège par  ces guerres civiles, 
meurent par manque de vaccins contre des maladies in-
fantiles telles que la rougeole et les jeunes mères perdent 
la vie en accouchant suite à des complications.  Les mines 
anti-personnelles provoquent également énormément de 
dégâts parmi la population civile.  L’aide médicale lors de 
crises humanitaires est la seule source de soin pour ces 
millions de victimes et seuls des médecins et in�rmiers 
formés à la médecine de catastrophe peuvent répondre à 
leur demande.
Aux désastres naturels et aux con�its civils s’ajoutent aussi 
les catastrophes technologiques telles que la rupture de 
barrage, le crash d’avion, la collision de train ou la con-
tamination biologique.  Près de 300 incidents technologi-
ques sont enregistrés annuellement, dont la plupart dans 
les pays développés.  
Les désastres naturels sont associés principalement aux 
pays en voie de développement mais ces dernières années 
ont démontré que nos pays occidentaux peuvent également 
être touchés.  Les vagues de chaleur de 2003 et 2006 en 
Europe ont décimé près de 70 000 personnes, l’ouragan 
Katrina aux États-Unis a provoqué la mort de nombreux 
habitants et déplacé de nombreuses familles.  Les inonda-
tions et tempêtes dans les pays occidentaux sont de plus 
en plus violentes accentuant le besoin d’une médecine de 
catastrophe ef�cace.
Bien que les concepts de médecine de catastrophe et de 
médecine humanitaire soient récents, leurs origines re-
montent au XIXe siècle lors de la Guerre de Crimée et la 
Bataille de Solferino.  Le travail et l’expérience de Florence 
Nightingale et d’Henri Dunant ont in�uencé et in�uencent 
encore aujourd’hui la médecine de catastrophe et la méde-
cine humanitaire.  La création de Médecins sans Frontières 
et l’utilisation d’outils épidémiologiques en situation d’ur-
gence en sont un bon exemple. 
Aujourd’hui, la solidarité internationale ne cesse d’augmen-
ter face au nombre croissant de personnes affectées par les 
désastres naturels ou les con�its. Grâce à la couverture 
médiatique actuelle et aux moyens de transports plus rapi-
des et ef�caces, il est possible d’envoyer plus rapidement 
des équipes médicales formées sur les lieux.  Ces progrès 
technologiques ont non seulement permis à des médecins 
et in�rmiers d’agir rapidement sur le terrain mais ont éga-
lement permis le transfert de la médecine des catastro-
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phes du secteur militaire au secteur civil.  La médecine de 
catastrophe est aujourd’hui devenue une sous-spécialité à 
part entière de la médecine et l’intérêt des professionnels 
pour cette discipline ne cesse de croître.
La médecine de catastrophe regroupe différentes disci-
plines médicales mais fait  également appel à d’autres 
connaissances sur la gestion de groupe ou sur les lois et 
coutumes des régions affectées.  Par conséquent, il est 
important que les médecins et in�rmiers envoyés sur place 
aient une formation non seulement médicale mais égale-
ment des notions sur les droits de l’homme, la psychologie 
du comportement de masse, le triage psychologique...
Malgré son importance dans le monde actuel, peu de pays 
reconnaissent la médecine de catastrophe comme une 
sous-discipline à part entière de la médecine.  Ce n’est 
qu’en 1980 que l’American Medical Association (AMA) 
avec d’autres associations de médecins d’Angleterre, d’Is-
raël et d’autres pays a créé un groupe de travail sur la mé-
decine d’urgence et de catastrophe.  En 2004, l’American 
Board of Physicians a approuvé un certi�cat en médecine 
de catastrophe comme sous-spécialité de la médecine.  En 
Europe, seules l’Angleterre et l’Irlande reconnaissent cette 
discipline bien que des formations de bonne qualité soient 
proposées dans d’autres pays européens.
La médecine de catastrophe est une composante centrale 
dans le développement national et international des plans 
d’urgences.  C’est pour cette raison qu’elle doit faire partie 
intégrante de la formation du personnel médical et in�r-
mier et ce particulièrement dans les pays régulièrement 
touchés par des catastrophes naturelles et humanitaires. 
Du personnel médical et paramédical correctement formé 
à répondre aux situations d’urgence est nécessaire pour 
réduire le nombre de victimes et les conséquences des dé-
sastres naturels et des con�its. 
Le tremblement de terre qui s’est produit à Haïti le 12 
janvier 2010 est un des plus destructeurs de l’histoire 
sismique de notre planète. Il a causé la mort de plus de 
200 000 personnes et  plus d’un million de sans-abris ont 
été dénombrés. Avec une magnitude de 7.0, ce séisme est 
bien entendu classi�é comme un grand tremblement de 
terre, mais aucun séisme de cette magnitude n’avait aupa-
ravant provoqué plus de 35 000 décès. Dans cette brève 
note, nous présentons le contexte tectonique du tremble-
ment de terre et discutons les différentes explications de 
l’ampleur de cette catastrophe.
Haïti se trouve à l’intérieur de la plaque Caraïbe, à proxi-
mité de la limite de plaque avec la partie océanique de 
la plaque américaine [voir �gure jointe]. 
Celle-ci plonge sous la plaque Caraïbe 
suivant une convergence très oblique, 
à une vitesse d’environ 20 mm/an. Une 
partie importante du mouvement relatif 
entre les deux plaques est cependant  accommodé de part 
et d’autre de failles décrochantes dans la croûte de la pla-
que Caraïbe. Le séisme du 12 janvier s’est produit sur une 
de ces failles décrochantes, la faille d’Enriquillo, qui tra-
verse partiellement la ville de Port-au-Prince. Les mesures 
de Global Positioning System (GPS) [1] indiquent que la 
vitesse relative des blocs de croûte terrestre séparés par 
cette faille est de 7 mm/an. Remarquons que le mouve-
ment des plaques est continu dans le temps, tandis que les 
mouvements au niveau des zones de faille est discontinu. 
En effet, le frottement mécanique entre les deux plaques 
résiste à leur mouvement au niveau de la faille jusqu’au 
moment où la force créée progressivement dans la faille 
par le mouvement inexorable des plaques devient égale ou 
légèrement supérieure à ce frottement. Il se produit alors 
un mouvement soudain de part et d’autre de la faille, le 
grand tremblement de terre, durant lequel la partie supé-
rieure de la croûte terrestre proche et de part et d’autre de 
la faille rattrape le dé�cit de mouvement par rapport aux 
plaques.
 Les derniers tremblements de terre importants le long de 
la faille d’Enriquillo se sont produits en 1751 et 1770. 
Ces séismes avaient détruits Port-au-Prince.  Une étude 
récente [1] indiquait que l’énergie accumulée depuis le 
dernier séisme majeur de 1751 correspondait à un séisme 
de magnitude 7.2 s’il se produisait maintenant. C’est exac-
tement le scénario du tremblement de terre du 12 janvier 
2010. La rupture du tremblement de terre s’est propagée 
sur une longueur de 65 km, avec un glissement moyen de 
1.8 m. La rupture a principalement affecté la partie de 
faille située à l’ouest de Port-au-Prince. 
L’étendue de la surface de la Terre qui subit les mouve-
ments forts du sol à l’origine de la destruction et de l’en-
dommagement important des constructions dépend de la 
longueur de la portion de faille qui a bougé et donc directe-
ment de la magnitude du tremblement de terre. Ainsi, dans 
le cas d’un séisme de magnitude 6.0, la surface concernée 
.,
Haïti Alain SabbeUniversité de Mons
HAÏTI
Tous les ingrédients 
d’une catastrophe de 
grande ampleur
Thierry Camelbeeck
Observatoire Royal de Belgique
La rupture du tremblement de terre s’est propagée sur 






























a en moyenne une longueur de 10-15 km sur une largeur 
de 7-10 km.  Dans le cas du séisme d’Haïti, cette surface 
a des dimensions d’environ 65 km x 30 km (15 km de part 
et d’autre de la zone de faille). L’impact réel  d’un tremble-
ment de terre sera donc lié à la densité de population dans 
la région fortement  affectée, qui est donc d’autant plus 
grande que la magnitude est élevée,  et à la vulnérabilité 
potentielle des constructions. Certains effets d’ampli�ca-
tion des mouvements du sol, appelés « effets de site » et 
liés à la structure géologique locale et ou la topographie, 
peuvent également accroître l’impact du séisme. Des phé-
nomènes secondaires, comme les glissements de terrain 
ou la liquéfaction des sols sont aussi des risques secondai-
res conséquences d’un tremblement de terre.
Dans le cas du séisme d’Haïti, environ 3 millions de per-
sonnes vivaient sur la surface affectée et dans des cons-
tructions dont la grande majorité était d’une grande vul-
nérabilité aux tremblements de terre. Tous les éléments 
étaient donc réunis pour avoir une catastrophe de grande 
ampleur. À ceci s’ajoute également la très mauvaise situa-
tion socio-économique du pays qui rend quasi impossibles 
les moyens de répondre aux urgences liées aux conséquen-
ces d’une telle catastrophe, ce qui en ampli�e les effets 
(blessés pas soignés en temps voulu, conditions d’hygiène 
déplorables…).
 
Le séisme du 12 janvier 2010 a été suivi de nombreuses 
répliques, dont la plupart se sont produites dans la partie 
ouest de la région affectée, la plus éloignée de Port-au-
Prince. Les modèles mécaniques montrent effectivement 
que les contraintes se sont accumulées dans cette région 
après le séisme principal, de même que sur la prolongation 
de la faille vers et à l’est de Port-au Prince, qui pourrait 
donc être le siège d’une augmentation notable de l’activité 
sismique dans un futur proche.
L’analyse des données sismiques et géodésiques indique 
également que la faille Septentrionale, autre faille décro-
chante, est  à aléa élevé. Si des mesures de prévention 
doivent être adoptées, elles devraient l’être sur toute l’île 
d’Hispaniola (Haïti et République Dominicaine).
Ce récent drame à Haïti illustre également assez bien le 
fonctionnement et le comportement de la Société et des 
individus vis-à-vis des catastrophes naturelles et de leur 
prévention. Comme la plupart du temps lors de catastro-
phes naturelles, les risques associés aux phénomènes natu-
rels sont généralement ignorés, excepté des scienti�ques, 
jusqu’au moment où l’événement funeste se produit. C’est 
particulièrement vrai lorsqu’il s’agit des tremblements de 
terre parce que les périodes de retour des grands séis-
mes le long des zones de failles sont  de l’ordre de cent à 
quelques centaines d’années, même dans les régions les 
plus actives du globe. Cela signi�e que les destructions et 
victimes des séismes anciens sont généralement oubliées 
des générations actuelles, de même que les éventuelles 
améliorations constructives imaginées à l’époque. On peut 
comprendre que les autorités publiques, même si elles sont 
à la hauteur des dé�s posés par la Société, ont à résoudre 
des problèmes socio-économiques à court terme qui re-
quièrent leur attention et action. En conséquence, elles 
font malheureusement souvent peu de cas de la prévention 
des catastrophes naturelles et des craintes éventuelles des 
scienti�ques, et espèrent que le drame ne se produira pas 
parce que «cela se produit ailleurs, mais pas chez nous », 
et s’il se produit, tentent de le gérer au mieux. 
Lorsque l’on voit également l’importance des sommes qui 
ont été et seront dépensées à Haïti pour l’aide urgente et 
pour la reconstruction, on peut se poser la question de 
savoir si avec un apport �nancier identique, il n’aurait pas 
été possible par des mesures de prévention adéquates de 
diminuer signi�cativement le nombre des victimes et des 
destructions. Bien sûr, Haïti est un des pays les plus pau-
vres du monde avec par conséquent une faiblesse chroni-
que dans l’organisation de l’État. Dans ce cas, la première 
prévention est bien entendu un soutien plus important à ce 
pays pour son développement. Il nous semble cependant 
essentiel que la reconstruction de Port-
au-Prince et de sa région se fasse en 
suivant des mesures pour prévenir les 
effets de tremblements de terre futurs 
et des autres catastrophes potentielles 
comme les ouragans. Ces mesures in-
cluent la dé�nition de mesures cons-
tructives adaptées au contexte régional, un aménagement 
du territoire qui tient compte des conditions de sols et un 
apprentissage adéquat des divers acteurs de la construc-
tion (administrations, maîtres d’ouvrages, architectes, in-
génieurs, entrepreneurs, ouvriers…) et des scienti�ques 
dans ces matières. Les bailleurs de fonds devraient y ré�é-
chir pour que l’élan de générosité actuel ne se limite pas à 
un « one shot » qui risque d’être effacé lors de la prochaine 
catastrophe naturelle. 
[1] Manaker D.M., Calais E., Freed A.M., Ali S.T., Przybyl-
ski P., Mattioli G., Jansma P., Prépetit C. and de Chabalier 
J.B. (2008). Interseismic Plate coupling and strain parti-
tioning in the Northeastern Caribbean. Geophysical Journal 
International, 174, 889-903.
Comme la plupart du temps lors de catastrophes natu-
relles, les risques associés aux phénomènes naturels 
sont généralement ignorés, excepté des scienti�ques,  
































son application et ses lacunes à Haïti
André Plumier
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La construction antisismique, son application 
et ses lacunes à Haïti
Effets de l’action sismique sur les constructions.
Les sollicitations sismiques des constructions ont pour ori-
gine les mouvements du sol provoqués par le tremblement 
de terre. Ces mouvements sont horizontaux et verticaux, 
mais les effets les plus dommageables résultent des dé-
placements horizontaux ; les effets de ce type à prendre en 
compte sont équivalents à l’application de forces horizon-
tales dont la résultante Fb est proportionnelle à la masse 
m du bâtiment et à l’accélération agR de la zone. La capa-
cité d’une construction à reprendre l’action d’un séisme se 
traduit par l’existence d’un système logique de reprise des 
actions horizontales.
Principes de conception parasismique
Les bâtiments constituent des « boîtes » dont la stabilité 
implique :
• Une résistance adéquate des plans constituant la boî-
te :
∙ Contreventements verticaux: murs, triangulations, por-
tiques ;
∙ Diaphragmes horizontaux : planchers, toitures…
• Un choix de ces plans tel que la géométrie globale de 
la boîte reste inchangée lors des mouvements sismiques ; 
ceci demande :
∙ Un nombre convenable de plans de contreventement 
verticaux et horizontaux ;
∙ Une bonne disposition relative de ces plans
• Des liaisons adéquates entre ces plans.
Quelle que soit l’architecture générale choisie, on peut 
calculer par une analyse adéquate les sollicitations et les 
déplacements d’une structure soumise à séisme et donner 
aux éléments résistants des dimensions convenables, mais 
un bon projet est obtenu en respectant les « principes  de 
conception » résumés ci-après. Le respect des principes 
de conception parasismique permet de minimiser le sup-
plément de prix nécessaire pour passer d’une structure 
ordinaire à une structure parasismique. Les principes s’ap-
pliquent à la structure résistante du bâtiment, pas à ce qui 
en fait l’apparence, et la liberté de l’architecte reste ainsi 
assez grande.
• Simplicité. Le comportement d’une structure simple est 
plus facile à comprendre et à calculer ; le risque d’omettre 
un phénomène particulier est faible. La simplicité d’en-
semble concourt à la simplicité des détails. 
• Continuité. Toute discontinuité dans une structure con-
duit à une concentration de déformations engendrant fa-
cilement des dégâts locaux qui amorcent des dégâts plus 
globaux. 
Ce principe se traduit dans les détails de structure. Ain-
si il convient d’éviter l’absence de liaison positive : des 
éléments porteurs de plancher simplement posés ne sont 
tenus en place que par le frottement et peuvent se désoli-
dariser des appuis. Ce principe se traduit aussi dans la sur-
veillance de chantier : bétonnage des joints d’assemblage, 
mise en place des armatures, l’exécution des reprises en 
béton armé, qualité des matériaux. Le principe de conti-
nuité a un impact sur le dessin d’ensemble des structures, 
dé�ni dans les principes suivants.
• Régularité en plan. On ne connaît pas a priori la direction 
du mouvement sismique et la structure doit pouvoir résis-
ter à des actions horizontales de direction quelconque. 
La forme idéale est symétrique. Des dégâts ont souvent 
été observés dans les structures composées de plusieurs 
plans perpendiculaires.
• Régularité en élévation. La régularité en élévation est im-
plique une distribution continue et uniforme des éléments 
résistants verticaux, colonnes ou murs structurels, et évite 
la situation d’étage « mou » schématisée à la �gure. Les 
niveaux transparents sont courants au rez-de-chaussée 
des bâtiments en raison de l’usage : commerces, bu-
reaux ; ils sont déconseillés car ils constituent des niveaux 
�exibles dans lesquels se concentrent les déformations de 
la structure. On peut estimer qu’au niveau mondial, 90% 
des effondrements de bâtiments et 90% des victimes lors 
de séismes (effet de tsunami exclu) ont pour cause l’exis-
tence non gérée de « niveaux transparents ». 
• Raideur et résistance à la torsion. Un séisme soumet un 
bâtiment à des sollicitations de torsion et il faut assurer 
une résistance à la torsion convenable. Des contrevente-
ments disposés en périphérie produisent un effet maxi-
mal. Une disposition à un seul noyau (cage d’escalier, 
ascenseur) peut être insuf�sante. Une position décentrée 
des éléments de contreventement génère une sollicitation 
du bâtiment en torsion. 
• Des éléments structuraux verticaux surdimensionnés. La 





























a un impact nécessairement catastrophique, car elle en-
traîne la chute d’un étage, qui entraîne à son tour souvent 
l’effondrement total de la structure. 
• Diaphragmes ef�caces. Les diaphragmes d’un bâtiment 
sont les structures horizontales qui reportent l’action hori-
zontale vers les structures verticales de contreventement. 
Ils doivent être peu déformables dans leur plan. Idéale-
ment, ils assurent à chaque niveau où ils sont présents 
une absence de déplacement horizontal relatif entre les 
structures verticales. Le rôle de diaphragme est joué par la 
toiture et par les planchers. Les liaisons d’un diaphragme 
aux contreventements verticaux assurent le transfert de 
l’action horizontale du niveau considéré.
• Choix rationnels relatifs aux masses. La résultante de 
forces appliquée à un bâtiment peut être réduite en rédui-
sant sa masse m. Des solutions légères réduisent les coûts 
d’ossature et de fondation.
• Largeur des contreventements et fondations. Les forces 
horizontales équivalentes au séisme sont équilibrées en 
base de la structure par une résultante de cisaillement 
et un moment de �exion. On peut réduire les contraintes 
correspondant à ces sollicitations dans la structure et à la 
fondation en élargissant le contreventement : le bras de 
levier des efforts est augmenté, ce qui réduit les sollicita-
tions. Ainsi, on préfèrera un radier général à de multiples 
fondations sur semelles.
• Fixation des éléments non structurels. La première cau-
se de mortalité en cas de séisme de faible intensité est la 
chute d’éléments non structurels mal �xés ou peu résis-
tants placés en hauteur : cheminées, éléments décoratifs 
de façade, équipements techniques, etc…
• Homogénéité et partition en sous-structures. Idéale-
ment, le système porteur d’un bâtiment devrait être ho-
mogène. Dans le cas contraire, on devrait fractionner le 
bâtiment en plusieurs unités distinctes par des joints pa-
rasismiques.
• Résistance des éléments de l’ossature aux efforts alter-
nés. Un tremblement de terre engendre des efforts alternés 
dans la structure. Les zones les plus sollicitées doivent pou-
voir subir des déformations plastiques alternées sans perte 
de résistance. On dit qu’elles doivent être « ductiles ».
• Hyperstaticité. L’hyperstaticité ou redondance d’une 
structure augmente sa résistance aux séismes, car la rup-
ture de quelques éléments n’entraîne pas l’effondrement 
global, à condition que le projet soit conçu pour former 
un mécanisme global de ruine plastique et non un méca-
nisme local (un seul niveau, voir �gure). 
• Mécanisme plastique global. Le principe « poteaux forts 
– poutres faibles » pour la formation des rotules plastiques 
dans les poutres plutôt que dans les poteaux des ossatures 
en portique est un exemple de choix des éléments struc-
turels où on veut développer des déformations plastiques.
Le séisme de Haïti
L’importance des destructions et des pertes en vies hu-
maines lors du séisme de Haïti s’explique par des caracté-
ristiques des constructions qui ne correspondent pas aux 
éléments dé�nis plus haut : pauvre qualité des matériaux, 
irrégularité en élévation (voir �gure), irrégularité en plan, 
constructions « spontanées » sans étude ni suivi de cons-
truction, éléments porteurs de dimension inadaptée à la 
situation sismique, construction sur des pentes instables, 
construction sur des sols liqué�ables. 
Figure. Le bâtiment de droite ne présentait pas de régularité en élévation. 
Celui de gauche a été sauvé par ses murs en béton armé.
Le Collège Belgique à la demande
Le Collège Belgique a, dès le début, af�ché sa volonté de diffuser ses leçons le plus 
largement possible. Les moyens de communication évoluent et l’Académie royale de 
Belgique franchit le pas en proposant une nouvelle façon d’apprendre : chaque se-
maine, le site Internet met en ligne trois cours à écouter et à télécharger librement. 
L’objectif est de satisfaire ceux qui n’ont pu assister aux leçons ou les participants qui 
souhaiteraient en réécouter et de combler les esprits curieux, qu’ils habitent Bruxelles, 
Namur, Paris ou Montréal. Libre à eux, ensuite, d’emporter et d’écouter les cours où ils 
le souhaitent, sur un ordinateur ou un baladeur.
D’ici l’automne prochain, ce ne sont pas moins de cent leçons, pouvant aller de 45 à 120 minutes chacune, qui seront 
mises à disposition. À partir de la rentrée, avec un décalage de six mois, les leçons du Collège Belgique dispensées en 
2010 viendront s’ajouter aux précédentes. À terme, archives sonores et captations des manifestations viendront étoffer 
ce riche corpus. La libre diffusion des savoirs est aujourd’hui une réalité.






























Haïti partage avec le groupe des Pays les Moins Avancés 
(PMA  selon les classements ONU) un ensemble de ca-
ractéristiques particulièrement problématiques : outre le 
faible revenu per capita, le sous-emploi et le sous-investis-
sement privé, il faut encore compter avec l’in�ation, l’en-
dettement public et la mauvaise valorisation des ressources 
nationales. Il en résulte une situation sociale où 85% de la 
population est exclue de la satisfaction des droits primai-
res que sont la santé, l’éducation, l’accès à l’eau potable, 
les moyens de communication, des logements salubres, la 
gestion des déchets, la qualité de l’environnement. 
Cette situation économique n’est toutefois pas accidentel-
le et ne se réduit pas aux causes généralement identi�ées 
comme la faiblesse de l’administration publique, l’insuf�-
sance de l’éducation et la dégradation de l’environnement. 
Le problème fondamental est que Haïti 
est un pays en transition politique de-
puis le départ de Jean-Claude Duvalier 
en février 1986. Il est d’abord impor-
tant de se rappeler que ce pays a été 
prospère au début du XXe siècle grâce 
à l’économie sucrière et une solide production agricole lo-
cale. Il a retrouvé une partie de son lustre dans les années 
50 et 60. La plupart des infrastructures qui ont été détrui-
tes par le séisme dataient de ces périodes de prospérité 
(les casernes Dessalines 1913, le Palais national 1924, 
le Palais de Justice 1927, l’Hôtel de Ville 1928, l’of�ce 
national des postes 1949, la direction générale des impôts 
1960).
Le premier grand coup d’arrêt à cette situation de prospé-
rité a été donné par l’occupation américaine (1915-1934) 
lancée durant la première guerre mondiale a�n de réor-
ganiser le contrôle de l’économie sucrière au pro�t d’un 
allié plus �dèle, à savoir Cuba (sic). Le deuxième grand 
coup d’arrêt a été l’installation prolongée au pouvoir de 
Papa Doc alias François Duvalier. Sa politique répressive 
à l’égard de la bourgeoisie a progressivement démantelé 
le pouvoir économique de celle-ci, forcé une partie de la 
jeunesse intellectuelle à l’exil et favorisé l’accession au 
pouvoir d’une nouvelle classe sociale, moins expérimentée. 
Jean-Claude Duvalier s’était donné comme objectif dans 
son « bréviaire du Jean-Claudisme » de réussir la révolu-
tion économique là où son père avait réussi la révolution 
politique. Il comptait sur une nouvelle alliance des élites 
noires et mulâtres pour corriger les conséquences néfastes 
sur l’économie du régime duvaliériste. Mais ses réformes 
n’ont pas abouti et le pays s’est enfoncé dans un véritable 
marasme économique �n des années 70.
C’est donc sur fond de crise économique que le pays se 
soulève en 1985 et parvient à chasser du pouvoir Baby Doc 
début 86. Commence alors une interminable saga de tran-
sition, largement causée par les atermoiements de la com-
munauté internationale et par l’incapacité des États-Unis à 
sortir des schémas encore bien établis de la Guerre Froide 
et de la politique de Reagan à l’égard de l’Amérique la-
tine. Le destin de Haïti a souvent été lié à des événements 
qui lui étaient étrangers et dont elle a payé le prix fort, 
comme ceux du Nicaragua ou du Guatemala. En 1991, le 
gouvernement Bush-Père appuie le coup d’État contre le 
leader populaire, le prêtre Jean-Bertrand Aristide, porté au 
pouvoir par le mouvement Lavalas. S’ensuit un embargo 
international de 4 ans qui est un désastre pour une écono-
mie déjà lourdement éprouvée par la �n du duvaliérisme et 
la transition en cours depuis 1986. L’embargo est suivi par 
une intervention largement dominée par les États-Unis en 
1994, relayée par une force internationale sous comman-
dement onusien en 1995, suite à la dissolution de l’armée 
haïtienne.
En 1996, c’est sous la pression de la communauté inter-
nationale qu’Aristide cède le pouvoir à son dauphin, René 
Préval, non sans avoir essayé de se faire reconduire à vie. 
Toutefois, dès 1998, la tension entre les deux hommes est 
telle qu’aucune gouvernance du pays n’est plus possible. 
C’est alors dans un contexte électoral entaché de fraude et 
de violences, désavoué par la communauté internationale, 
qu’Aristide revient au pouvoir en 2000. Les bailleurs de 
fond déjà désemparés depuis 1998 soumettent leur aide 
à condition et exercent des pressions pour qu’un équilibre 
soit trouvé entre les factions représentatives de la popu-
lation au plan du pouvoir législatif. De son côté, Aristide 
s’allie de plus en plus clairement aux milieux de la drogue 
internationale, tout en créant la peur dans la population 
avec des groupes de bandits nommés « chimères ».
En 2004, les États-Unis sont à nouveau obligés d’inter-
venir pour stopper un processus qui allait conduire à la 
guerre civile ou au massacre. L’ONU décide de l’engage-
ment d’une nouvelle mission (la sixième depuis 1993), 
la MINUSTAH. Une conférence des bailleurs de fonds est 
organisée à l’initiative de la France en 2005. Le problème 
écologique s’impose désormais à l’agenda tant les cyclones 
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(comme celui des Gonaïves en 2004) deviennent dévasta-
teurs vu le déboisement massif. En 2006, la communauté 
internationale soutien sans véritable enthousiasme le re-
tour au pouvoir de René Préval qui apparaît comme une so-
lution de compromis avec la caste pro-Aristide au pouvoir, 
ceci au mépris d’autres composantes. Dès son accession 
au pouvoir, Préval s’inscrit en fait dans la continuité de la 
non-gouvernance mise en place par le mouvement Lavalas 
depuis le retour d’Aristide en 1995. Les premiers ministres 
se succèdent, aucun plan gouvernemental n’atteint le sta-
de de la mise en œuvre, le parlement est dans une situation 
quasi permanente de blocage et de rébellion, la corruption 
décentralisée s’accroît. Dernier événement en date, l’échec 
de la visite de Bill Clinton et de Ban Ki-Moon en octobre 
2009 qui avait pour objectif la création d’un plan d’action 
contre la pauvreté en Haïti. 
Ainsi, depuis 1978, Haïti n’a connu aucun redressement 
économique signi�catif. Malgré cette situation, les remè-
des standards connus ont été appliqués au pays : libéra-
lisation des entreprises publiques, suppression des tarifs 
douaniers, protection des investissements étrangers, zones 
franches, salaires planchers dans l’industrie, etc. Cette po-
litique a été appliquée sans tenir compte ni de la corrup-
tion, ni des problèmes structurels de développement et de 
sécurité environnementale pourtant tous bien connus. 
Entre la communauté internationale, les ONG internatio-
nales et les grandes agences de développement, le gou-
vernement haïtien, les partis politiques et la société civile 
haïtienne, chacun se rejette la responsabilité du marasme 
économique, pendant que la population est menacée dans 
sa survie quotidienne par l’in�ation, 
l’insécurité alimentaire et la fragilité 
écologique du pays. Malgré les nom-
breuses annonces de décentralisation, 
le pouvoir est resté concentré à Port-au-
Prince entre les mains d’une oligarchie uniquement sou-
cieuse de protéger ses rentes, sans aucun investissement 
dans le développement du pays. Sans une rupture radicale 
dans le comportement de tous les acteurs concernés, la 
reconstruction d’une petite partie du pays, d’une bonne 
partie des infrastructures politiques et surtout de l’écono-
mie dans son ensemble restera une pure �ction oratoire. 
Chaque acteur engagé doit accepter de négocier et de dé-
�nir, en conséquence, ses responsabilités, dans un vérita-
ble processus de coopération politique, donnant aussi une 
place aux micro-acteurs de la société civile au nom de leur 
connaissance irremplaçable des besoins primaires. 
Le destin de Haïti a souvent été lié à des événements 





Licencié en journalisme et en sciences politiques de l’Université libre de Bruxelles, Yvon Toussaint mena une longue 
carrière au sein du journal Le Soir. Également romancier, il vient de faire publier : L’assassinat d’Yvon Toussaint (Fayard 
2010), un roman prémonitoire des terribles évènements d’Haïti
À la lecture de votre livre, on ne peut s’empêcher de pen-
ser que le problème d’Haïti est l’insigni�ance de l’État qui 
rend impossible tout progrès digne de ce nom…
Quand on regarde l’histoire d’Haïti, on constate qu’elle 
commence très bien : on assiste à l’instauration de la pre-
mière république noire. Ils parviennent à se débarrasser de 
Napoléon et ce n’était pas la moindre 
des tâches. Tout s’obscurcit malheu-
reusement après avec une interminable 
succession d’horreurs (règne sanglant 
de Papa Doc, etc.) et d’incompétences : des gens arrivent 
au pouvoir et ne parviennent pas à assurer à cette nation 
une structure étatique convenable. Il n’y a jamais eu d’État 
en réalité car on ne travaille que dans l’urgence. On n’a pas 
le temps de faire des choses dé�nitives. On essaie pour le 
moment de redresser le pays mais si on ne conçoit pas des 
solutions qui seront valables dans le temps, si l’on se limite 
à des actions ne répondant qu’à l’immédiat, tout sera à 
recommencer dans un mois ou un an. On sait pourtant qu’il 
y aura encore des catastrophes vu la faille traversant le 
pays. De plus, à l’heure où nous parlons, il y a la saison des 
pluies qui provoque souvent des glissements de terrain. Si 
elle est violente, ce sera une catastrophe ! Il faut donc une 
politique à long terme et de la cohérence. Quoiqu’il en soit, 
j’ai été charmé par les gens et le pays. C’était d’autant plus 





























paradoxal qu’il faut assumer un mélange d’horreur et de sé-
duction extraordinaire. Cela dit, maintenant, que va-t-il se 
passer ? Haïti n’intéresse plus personne depuis longtemps 
et les intérêts économiques sont économico-crapuleux. Il y 
a fort à parier de ce fait que les institutions internationales 
ne seront bientôt plus intéressées. Certes, on aide mainte-
nant les Haïtiens dans un climat d’émotions. Dans deux ou 
trois ans toutefois, quand l’argent sera épuisé, je doute que 
Haïti béné�cie de la même attention.
Dans ce contexte n’y a-t’il pas un côté tragique aux person-
nages de bonne volonté émaillant votre roman et dont la 
seule perspective semble être la violence et la mort ?
Il y a certainement quelque chose de tragique, comme une 
fatalité, bien que les Haïtiens détestent que l’on dise cela. 
Il n’y ait affectivement aucune raison à ce qu’il y en a une 
du reste : il n’y a rien en eux qui soit de nature à com-
promettre tout effort. Dès lors, de quelle sorte d’homme a 
besoin Haïti ? Ma conclusion personnelle est qu’il lui faut 
ce qu’un des personnages a nommé des « micros-héros 
», c’est-à-dire des personnages pas forcément fracassants, 
qui n’ont pas une dimension exceptionnelle, mais des gens 
dont les activités quotidiennes pourraient tisser quelque 
chose qui pallierait les carences des États. Je crois au « 
micro-héros » identique à mon homonyme : ce sont des 
gens comme lui qui peuvent éventuellement le mieux servir 
leur État.
Vous décrivez souvent d’horribles cruautés mais, en même 
temps, vous semblez penser que les Haïtiens se dresseront 
toujours face à la barbarie du bourreau. Êtes-vous opti-
miste quant au destin d’Haïti ? 
Non, je suis pessimiste mais je suis le pessimiste qui es-
père, je ne peux abandonner l’idée que cela pourrait bien 
se passer. Ce peuple a tellement de caractéristiques positi-
ves ! Après tout, deux siècles, ce n’est rien. Bien des peu-
ples sont passés par des siècles, des périodes de barbarie 
et puis s’en sont �nalement sortis. Dans l’histoire de n’im-
porte quel pays, vous trouvez des épisodes de deux siècles 
aussi accablants que l’ont été les deux derniers pour Haïti. 
Je suis donc un pessimiste qui a une formidable envie de 
véri�er qu’il s’est trompé d’un bout à l’autre !
Comment expliquez-vous l’élan de générosité envers Haïti 
au lendemain du séisme alors que l’indifférence à son sort 
avant cela était la règle ? Est-ce l’absurdité de l’évènement 
qui interpelle les habitants de nos pays ? On est par exem-
ple bien plus indifférent au sort des Grecs qui nous sont 
plus proches, y compris pour nos intérêts.
Je crois que dans les mobilisations émotionnelles, pour 
toutes les catastrophes qui arrivent à l’humanité, il y a 
d’abord un problème de disponibilité. Quand le séisme est 
arrivé, cette disponibilité était là et, de plus, elle ne nous 
coûte pas grand-chose : on donne un peu ou beaucoup 
d’argent et puis c’est terminé. La deuxième chose est que 
je crois aussi au charme fou des Haïtiens : il y a eu un 
tel torrent d’images que les gens ne se sont pas trompés 
sur leur élégance, leur beauté. Ils étaient émouvants et 
esthétiquement agréables. Les gens se sont sans doute dit 
qu’il fallait conserver ces humains tel-
lement singuliers. Et puis il y a la force 
singulière des images : les malheurs 
sont maintenant visibles sans que nous 
soyons directement concernés par ces évènements. Les 
images étaient extrêmement frappantes et l’on ne pouvait 
regarder cinq minutes sans avoir envie de faire un chèque ! 
Mais pourquoi eux davantage que d’autres ? Peut-être par-
ce que l’on a parlé beaucoup d’Haïti. Avant cela, les gens 
d’ici ne connaissaient rien de ce pays ou à peu près. Or, en 
quelques heures on a été « bombardés » d’informations : 
j’ai remarqué que la plupart des gens ont maintenant une 
connaissance d’Haïti extraordinaire par rapport à celle qui 
était la leur il y a six mois. 
Dans deux ou trois ans, quand l’argent sera épuisé, je 






























Ayant adopté des nouveaux statuts en août 2008, notre 
Compagnie, l’Académie royale de médecine de Belgique, a 
déjà pu en apprécier les avantages. Parmi ceux-ci, nous re-
tenons le changement radical du processus d’élection des 
nouveaux membres, dont l’application s’est révélée par-
ticulièrement béné�que. Auparavant, l’initiative revenait 
aux différentes Sections qui soumettaient des candidatu-
res aux votes des membres de la Compagnie. Cette procé-
dure basée sur la cooptation n’était pas exempte de biais. 
Plusieurs membres de notre Compagnie ont proposé d’en 
limiter la partialité en dé�nissant des critères d’excellence 
à satisfaire par chaque candidat. La nouvelle procédure a 
changé la donne et va plus loin dans l’exigence d’impartia-
lité et d’excellence. Elle con�e non plus aux Sections mais 
à une Commission de Sélection, regroupant les Présidents 
des différentes Sections et les membres du Bureau, le soin 
de coordonner et d’organiser les élections. Cette Commis-
sion dé�nit les pro�ls de compétences requises des can-
didats et précise les critères de sélection, y compris l’âge 
maximal �xé à 55 ans. Elle est aussi chargée de proposer 
un classement prioritaire des candidatures reçues suite à 
un appel public. L’élection des candidats, dans l’ordre de 
leur classement, est soumise ensuite aux votes des mem-
bres de la Compagnie. 
L’application pratique de cette nouvelle procédure a béné-
�cié de la diligence de notre Secrétaire perpétuel, le Pr. J. 
Frühling, et de la sagesse de notre Présidente, Mme J.-A. 
Stienon-Heuson. Les avantages que la Compagnie en retire 
sont indéniablement l’ouverture du recrutement à un pu-
blic plus large, le rajeunissement de la Compagnie et une 
garantie d’impartialité dans la sélection. En revanche, la 
lourdeur du processus est telle que l’organisation de deux 
élections par an s’avère irréalisable. 
Pour l’élection des nouveaux membres ordinaires de l’exer-
cice 2008, reportée en février 2009, la Commission de 
sélection a retenu sept pro�ls (médecine générale, pédia-
trie, sciences biomédicales, bioéthique, psychiatrie, gyné-
cologie et imagerie médicale) et a reçu trente-six candi-
datures. La qualité remarquable des dossiers présentés a 
incité la Commission à ouvrir onze postes pour les sept 
pro�ls annoncés : quatre postes en sciences biomédicales 
fondamentales, deux en gynécologie, et un poste pour cha-
cun des cinq autres pro�ls. En ce qui concerne l’élection 
des membres ordinaires d’octobre 2009, la Commission a 
dé�ni six pro�ls (algologie, sciences biomédicales, épidé-
miologie, chirurgie de la tête et du cou, immunologie de 
la transplantation et virologie) et a ouvert sept postes dont 
deux pour les sciences fondamentales. Elle a reçu vingt-
quatre candidatures dont six ont été retenues.
Elle a également ouvert cinq postes de membres titulaires 
pour lesquels elle a reçu onze candidatures dont cinq ont 
été retenues. Ont été promu les collè-
gues suivants :
Au sein de la 1re section, le Pr. J.-L. Bal-
ligand, spécialiste en physiologie cardia-
que et le Pr. J.-C. Henquin (diabétologie 
fondamentale).
Le Pr. A. Scheen, spécialiste en endocri-
nologie a rejoint la 2e section.
La 4e section a accueilli comme titulai-
re, Mme le Pr. F. Meunier (recherche clinique-cancer).
En�n le Pr. J. Nève, pharmacologiste et spécialiste en nu-
trition a été promu parmi les membres de la 5e section.
En résumé, notre Compagnie a ainsi recruté dix-sept nou-
veaux membres ordinaires et cinq membres titulaires en 
2009. Cette moisson abondante a permis l’engagement 
de candidats dont la spécialité n’était pas encore, ou pas 
suf�samment, représentée dans notre Compagnie. D’autre 
part, l’attribution de six postes aux sciences biomédicales 
fondamentales souligne bien l’importance prise par ces 
sciences dans les progrès et l’avenir de la médecine. Ce 
bilan particulièrement positif nous réjouit. Il rajeunit nos 
cadres et ouvre les portes de l’Académie à des représen-
tants de nouvelles spécialités. 
 
Professeur Louis Hue
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